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Décret n°                          du XXX relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des artistes auteurs et au financement de l’action sociale 

NOR :

Publics concernés : Artistes auteurs visés à l’article L. 382-1 du code de 1a sécurité sociale, diffuseurs visés à l’article L. 382-4 du même code et à l’organisme paritaire collecteur agréé au titre de l’article L. 6331-55.

Objet : Le présent décret a deux objets :

· Dans le cadre de l’application de l’article 89 de la loi de finances rectificatives pour 2011 qui institue une contribution relative à la formation professionnelle continue des artistes auteurs (article L. 6331-65 du code du travail), le présent décret a pour objet de compléter les missions des organismes agréés du régime des artistes auteurs visés à l’article R. 382-6 du code de la sécurité sociale. Il précise par ailleurs les modalités d’organisation et de fonctionnement de la section particulière de l’organisme paritaire collecteur agréé pour la formation professionnelle des artistes auteurs.

· Il porte la fraction affectée au financement de l’action sociale du régime de sécurité sociale des artistes auteurs de 1,5% à 2% de la contribution à la charge des diffuseurs visée à l’article 
R. 382-17 du code de la sécurité sociale.   

Entrée en vigueur : Les articles 1 et 2 du présent décret sont applicables aux sommes versées à compter du 1er jour du mois suivant sa publication. L’article 3 est applicable à compter du 1er janvier 2012.

Notice : 

Les articles 1 et 2 du décret prévoient la mise en œuvre de l’article 89 de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 pour le financement des actions de formation professionnelle continue au profit des artistes auteurs en complétant les missions des organismes agréés en matière du régime de sécurité sociale des artistes auteurs en ajoutant une mission de recouvrement de la contribution formation professionnelle continue et en déterminant les modalités d’organisation et de fonctionnement de la section particulière de l’OPCA chargée de financer les actions de formations. 

L’article 3 augmente la fraction de la contribution diffuseur visée à l’article R. 382-17 du code de la sécurité sociale affectée au financement de l’action sociale.

Références : le présent décret peut être consulté sur le site Legifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé, du ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et de la ministre de la culture et de la communication ;

Vu le code du travail, et notamment ses articles L. 6331-65 à L. 6331-68,

Vu le code la sécurité sociale, et notamment ses articles, L. 382-1 à L.382-7, 
R. 382-1 et suivants  et R. 382-30-1;
 

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie;

Vu l'avis du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en date du 

Vu l’avis du conseil d’administration de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu,

Décrète :

Article 1er

L’article R. 382-7 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Ils assurent et contrôlent le recouvrement de la contribution instituée par l’article L. 6331-65  du code du travail. »

Article 2

Il est ajouté, à la fin de la section IV du chapitre Ier du titre troisième du livre III de la sixième partie du code du travail dans sa partie règlementaire, une sous section 3 intitulée « artistes auteurs » composée des articles R.6331-55 à R. 6331-67 ainsi rédigés : 

« Sous section 3

Artistes auteurs

Art R. 6331-55 – Il est créé au sein de l’organisme paritaire collecteur agréé mentionné à l’article L. 6331-55 une section particulière chargée de gérer les contributions mentionnées à l’article L. 6331-65 du présent code. Cette section particulière est composée de représentants :

1° des organisations professionnelles représentatives des artistes auteurs,

2° des organisations professionnelles représentatives des diffuseurs,

3° des sociétés d’auteurs contribuant au financement,

mentionnées à l'article L. 6331-55 du présent code.

La répartition en nombre de sièges entre les organisations professionnelles représentatives des artistes auteurs, d’une part, et des diffuseurs, d’autre part, est  déterminée en fonction du montant de la contribution respective des artistes auteurs et des diffuseurs. La répartition en nombre de sièges au sein des collèges des artistes auteurs, des diffuseurs et des sociétés d'auteurs est déterminée par un accord entre les organisations professionnelles des artistes auteurs, des diffuseurs et les sociétés d'auteurs. La répartition en nombre de sièges au sein du collège artistes auteurs tient compte du montant des contributions par branches professionnelles définies à l'article R. 382-2 du code de la sécurité sociale.

En cas de désaccord constaté entre les organisations professionnelles des artistes auteurs, des diffuseurs ou les sociétés d'auteurs sur la composition de leurs collèges, un arrêté du Ministère de la Culture et de la Communication  fixe la composition de la section particulière.

La section particulière, sous contrôle du conseil d’administration de l’organisme paritaire collecteur agréé, détermine les règles qui détaillent la liste des priorités, des critères et des conditions de prise en charge des demandes présentées par les artistes auteurs. 

Art R. 6331-56 : Les ressources reçues au titre de l’article L. 6331-65 peuvent être également destinées : 

1° Au financement des frais de fonctionnement des actions de formation mentionnées aux articles L. 6313-1 et des frais de transport et d’hébergement des stagiaires ;

2° Au financement des frais de gestion du fonds d'assurance formation dont dépend la section particulière ; 

3° Au financement des dépenses d’information et de conseil. 

Les dépenses mentionnées au 2° et 3° ne peuvent excéder un plafond fixé par arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle relatif au plafonnement des frais de gestion et d’informations, d’études et de recherches des fonds d’assurance formation des non-salariés, pris en application de l’article R 6332-64.  

ART R. 6331-57 : sont applicables à la section particulière destinée à la gestion des actions de formation des artistes auteurs les articles mentionnés à l’art. R. 6332-63. »

Article 3

L’article R. 382-30-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié: 

· au premier alinéa, le chiffre "1,5%" est remplacé par le chiffre "2%".

Article 4

Le ministre du ministre du travail, de l’emploi et de la santé et le ministre de la communication sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Article 5

Les articles 1 et 2 du présent décret entre en vigueur à compter du 1er jour du mois qui suit la publication du présent décret.

L’article 3 du présent décret entre en vigueur à compter du 1er janvier 2012.

Fait le 

Par le Premier ministre :

 La ministre des affaires sociales et de la santé

Le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social ;

La ministre de la culture et de la communication

